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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Réunion du Bureau

Siège de l’UNESCO, Paris, Salle IV

25 octobre 2010, 10 h 00 – 13 h 00

Point 4 de l’ordre du jour provisoire :
Affectation des fonds alloués pour financer d’« autres fonctions du Comité »
dans le cadre du plan d’utilisation des ressources du Fonds
	Décision requise : paragraphe 12


1.
Le plan d’utilisation des ressources du Fonds et le plan budgétaire pour la période allant du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011, adoptés par l’Assemblée générale à sa troisième session (résolution 3.GA 8), allouent un montant total de 842 653 dollars des États-Unis au titre du point 3, pour les « autres fonctions du Comité » telles que décrites à l’article 7 de la Convention et dans les directives opérationnelles, y compris la publication des listes et du Registre de bonnes pratiques, les activités de renforcement des capacités et de sensibilisation, l’organisation d’ateliers régionaux de renforcement des capacités, ainsi que la conception et la mise en œuvre d’activités et de mesures visant à promouvoir et diffuser les bonnes pratiques et le travail du Comité.

2.
Dans sa décision 4.COM 12, le Comité a établi un mécanisme visant à autoriser les dépenses dans cette catégorie. Au paragraphe 5 de ladite décision, le Comité « délègue à son Bureau l’autorité de décider de l’utilisation des fonds alloués au point 3 du plan, sur la base de propositions spécifiques préparées par le Secrétariat ». Le Secrétariat souhaiterait demander au Bureau d’approuver une proposition spécifique concernant l’utilisation du montant de 842 653 dollars disponible au titre du point 3 du plan actuel, annexée au présent document.

3.
Ces fonds seraient utilisés à plusieurs fins, conformes aux directives opérationnelles, aux résolutions de l’Assemblée générale et aux décisions du Comité. Ils seront principalement destinés à l’élaboration des matériels de renforcement des capacités et à la mise en œuvre d’une stratégie globale de renforcement des capacités. Les généreuses contributions de certains donateurs permettront à l’UNESCO d’organiser un grand nombre d’ateliers et d’activités de renforcement des capacités dans le monde au cours des prochaines années, mais un investissement initial est nécessaire pour mettre au point les programmes et matériels de formation et dispenser une formation intensive à un réseau de quelque 60 experts de toutes les régions du monde, qui seront par la suite en mesure de diriger ces ateliers.
4.
La Section du patrimoine culturel immatériel a utilisé une grande partie des fonds qui lui étaient alloués au titre du Programme ordinaire pour lancer la conception de matériels relatifs au programme des quatre ateliers revêtant la plus haute priorité, consacrés à : (1) la ratification, (2) la mise en œuvre de la Convention au niveau national, (3) l’établissement d’inventaires par les communautés et (4) l’élaboration de dossiers de candidature pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente. Il est proposé d’allouer un montant supplémentaire de 90 000 dollars pour que ces matériels soient finalisés et disponibles pour une utilisation début 2011 (voir l’annexe, point A).

5.
De janvier à mars 2011, l’UNESCO organisera une série de six ateliers régionaux de formation de formateurs destinés à des experts locaux qui seront ensuite à même de diriger ces quatre types d’ateliers dans les mois et années à venir. Il est proposé que les six ateliers se tiennent à Harare, Libreville, La Havane, Beijing, Sofia et Abou Dhabi ; pour chacun d’eux, 10 experts et l’ensemble du personnel concerné des bureaux hors Siège de l’UNESCO suivront une formation intensive sur l’utilisation des quatre programmes de formation durant la phase 1. L’atelier de Libreville sera en grande partie financé au moyen du fonds-en-dépôt UNESCO/Bulgarie ; l’atelier de Beijing sera largement financé par le centre de catégorie 2 en cours de création en Chine, et l’atelier d’Abou Dhabi sera très majoritairement financé par l’Autorité d’Abou Dhabi pour le patrimoine culturel. Il est proposé d’allouer un montant de 320 000 dollars pour compléter ces généreuses contributions et couvrir les frais restants (voir l’annexe, point B).

6.
L’élaboration du programme de renforcement des capacités se poursuivra durant la phase 2, avec la mise au point de trois matériels de formation supplémentaires concernant (1) la préparation des dossiers de candidature pour inscription sur la Liste représentative, des propositions d’inscription sur le Registre des bonnes pratiques et des demandes d’assistance internationale ; (2) le rôle des ONG dans la mise en œuvre de la Convention ; (3) la documentation photo et vidéo. Il est proposé d’allouer un montant de 75 000 dollars pour la conception et la mise en place de ces trois ateliers (voir l’annexe, point C).

7.
Dans sa décision 4.COM 10, le Comité a demandé au Secrétariat d’organiser des ateliers et des réunions locales pour les ONG des régions sous-représentées dans le but de faciliter la contribution des organisations non gouvernementales des pays en développement. Deux ateliers de ce type sont proposés ici : l’un devant être organisé au Gabon, à l’invitation des autorités de ce pays, et l’autre devant se tenir dans la région Amérique latine et Caraïbes. Il est proposé d’allouer un montant de 110 000 dollars pour ces deux activités (voir l’annexe, point D). Le Bureau se souviendra avoir précédemment approuvé, dans sa décision 5.COM 1.BUR/6, l’utilisation de fonds pour l’organisation d’un atelier destiné aux ONG en Afrique. Des problèmes de calendrier ayant empêché de confirmer une date pour la tenue de cet atelier avant la fin de juin 2010. Les fonds alloués à cet effet sont compris dans le Plan d’affectation des fonds alloués pour financer d’autres fonctions du Comité dans le cadre du plan d’utilisation des ressources du Fonds, annexé au présent document. À ce jour, le Secrétariat a reçu une invitation formelle des autorités gabonaises et espère qu’une date convenant à toutes les parties pourra être arrêtée afin d’organiser un atelier pour les ONG en 2011.  
8.
Aux termes du paragraphe 118 des directives opérationnelles, « le Comité tient à jour et publie chaque année la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et un registre de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention ». Le Secrétariat propose par conséquent d’allouer 98 000 dollars pour ces publications. Par ailleurs, le kit du patrimoine culturel immatériel s’est révélé une ressource très précieuse pour promouvoir le patrimoine culturel immatériel et la Convention, et contribue directement à la stratégie de renforcement des capacités (voir l’annexe, point E). Un montant de 49 653 dollars est demandé pour mettre à jour le kit et le publier dans d’autres langues (voir l’annexe, point F). 

9.
Enfin, il est proposé de financer, à hauteur de 100 000 dollars, les coûts de développement d’un logiciel visant à (1) créer une plate-forme d’appui aux activités de renforcement des capacités, en rendant les matériels accessibles aux formateurs et aux élèves ; (2) renforcer la visibilité en ligne du Registre de bonnes pratiques et des éléments inscrits sur les listes (amélioration de l’interface, système de syndication pour une meilleure diffusion), et (3) mettre en place un système automatisé pour la soumission, l’évaluation et l’approbation des demandes d’utilisation de l’emblème du patrimoine culturel immatériel (voir l’annexe, point G).

10.
Le Secrétariat continuera d’explorer les possibilités de partage des coûts avec les pays qui accueilleront les activités proposées dans le présent document et pourrait réaliser davantage d’économies s’ils sont en mesure de prendre en charge une partie de ces activités. Dans l’hypothèse où des problèmes de calendrier rendraient impossible la réalisation de toutes ces activités avant le 31 décembre 2011, des fonds seraient disponibles pour être utilisés à d’autres fins. Le Secrétariat envisage donc la possibilité de revenir vers le Bureau à la mi-2011 et de lui soumettre un budget actualisé pour examen et approbation éventuelle.

11.
Étant donné le montant substantiel des fonds inclus dans ce plan de dépenses, le Bureau pourra souhaiter porter sa décision à l’attention du Comité lors de sa cinquième session qui se tiendra à Nairobi (Kenya) du 15 au 19 novembre 2010.

12.
Le Bureau du Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 5.COM 2.BUR 4

Le Bureau, 

1. Ayant examiné le document ITH/10/5.COM 2.BUR/4 Rev. et son annexe,
2. Rappelant la résolution 3.GA 8 et la décision 4.COM 10,
3. Autorise les dépenses mentionnées dans le présent document et dans son annexe ;

4. Demande au Secrétariat de rendre compte de l’emploi des fonds pour chaque activité ;

5. Invite le Président du Comité à porter cette décision à l’attention du Comité.
ANNEXE

Plan d’affectation des fonds alloués pour financer d’autres fonctions du Comité
dans le cadre du plan d’utilisation des ressources du Fonds
	Activité
	Description 
	Montant (estimation en dollars E.-U.) 

	A. Finalisation des matériels de formation (phase 1 : ratification, mise en œuvre au niveau national, établissement d’inventaires et dossiers de candidature pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente) – total partiel : 90 000 dollars

	Création de contenu pour l’atelier sur la mise en œuvre de la Convention au niveau national
	Services professionnels
	      20 000 $  

	Création de contenu pour l’atelier sur l’établissement d’inventaires par les communautés
	Services professionnels
	      10 000 $  

	Contrôle rédactionnel 
	Services professionnels
	        5 000 $

	Traduction en français, espagnol, arabe et russe 
	Services de traduction
	      40 000 $  

	Conception graphique, mise en page et impression
	Services de conception, d’impression et de fabrication
	      15 000 $  

	B. Ateliers de formation de formateurs visant à former des experts régionaux et le personnel hors Siège de l’UNESCO – total partiel : 320 000 dollars

	Atelier d’Harare pour l’Afrique australe et orientale (10 experts, 7 membres du personnel du bureau hors Siège)
	Frais de voyage et de séjour des participants, installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	      60 000 $

	Atelier de Libreville pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre (10 experts, 8 membres du personnel du bureau
hors Siège)

	Frais de voyage et de séjour des participants, installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	      10 000 $

	Atelier de La Havane pour l’Amérique latine et les Caraïbes (10 experts, 11 membres du personnel du bureau hors Siège)
	Frais de voyage et de séjour des participants, installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	      80 000 $

	Atelier de Beijing pour l’Asie et le Pacifique (10 experts, 12 membres du personnel du bureau hors Siège)

	Frais de voyage et séjour des participants, installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	      40 000 $  

	Atelier de Sofia pour l’Europe orientale et occidentale (10 experts, 5 membres du personnel du bureau hors Siège)
	Frais de voyage et de séjour des participants, installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	      60 000 $

	Atelier d’Abou Dhabi pour les États arabes (10 experts, 8 membres du personnel du bureau hors Siège)

	Frais de voyage et de séjour des participants, installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	      25 000 $

	Frais de mission du personnel de l’UNESCO
	Frais de voyage et de séjour du personnel de CLT/CIH/ITH 
	      30 000 $  

	Services des formateurs
	Autres services professionnels non compris dans les ateliers individuels ci-dessus
	      15 000 $  

	C.
Développement d’autres programmes de formation (phase 2 : dossiers de candidature pour inscription sur la Liste représentative et demandes d’assistance internationale ; ONG ; documentation photo/vidéo) – total partiel : 75 000 dollars 

	Création de contenu pour l’atelier sur les dossiers de candidature pour inscription sur la Liste représentative et les demandes d’assistance internationale
	Services professionnels
	      15 000 $  

	Création de contenu pour l’atelier sur le rôle des ONG dans la mise en œuvre de la Convention
	Services professionnels
	      10 000 $  

	Création de contenu pour l’atelier sur la documentation photo et vidéo
	Services professionnels
	      10 000 $  

	Contrôle rédactionnel
	Services professionnels
	        5 000 $  

	Traduction en français, espagnol, arabe et russe
	Services de traduction
	      30 000 $  

	Mise en page
	Services de conception
	        5 000 $  

	D.
Ateliers régionaux de renforcement des capacités consacrés au rôle des ONG dans la mise en œuvre de la Convention – total partiel : 110 000 dollars

	Atelier pour les ONG au Gabon
	Frais de voyage et de séjour des participants (au nombre de 25 environ), installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	      50 000 $  

	Atelier pour les ONG en Amérique latine
	Frais de voyage et de séjour des participants (au nombre de 25 environ), installations et matériel pour les réunions, services et frais des formateurs, reproduction des matériels de formation, transport sur place, restauration, communications, acheminement, assistance administrative temporaire
	      60 000 $  

	E.
Publication de la Liste de sauvegarde urgente, de la Liste représentative et du Registre de bonnes pratiques – total partiel : 98 000 dollars

	Préparation
	Services professionnels pour la rédaction du texte, la révision, la correction, la traduction, l’iconographie et l’assistance temporaire
	      35 000 $  

	Conception et mise en page
	Conception graphique, mise en page en anglais et en français (inscriptions 2010 et 2011)
	      15 000 $  

	Impression et distribution
	Impression et réimpression en anglais
et en français des listes de 2010 en 3 000 exemplaires pour chaque langue, distribution

	      48 000 $  

	F.
Publication du kit du patrimoine culturel immatériel – total partiel : 49 653 dollars

	Révision/ajouts
	Services professionnels pour la mise à jour de l’information contenue dans le kit, la révision, la correction, la traduction et l’iconographie
	      9 653 $  

	Impression et distribution
	Impression et réimpression en 3000 exemplaires, distribution
	      40 000 $  

	G.
Services de gestion de l’information – total partiel : 100 000 dollars

	(1) Plate-forme d’appui aux activités de renforcement des capacités ; (2) amélioration de la visibilité du Registre de bonnes pratiques et des listes sur la Toile ; (3) système automatisé pour la soumission, l’évaluation et l’approbation des demandes d’utilisation de l’emblème du patrimoine culturel immatériel
	Services professionnels pour le développement du logiciel : 12 mois
	    100 000 $  

	
	
	

	Total
	
	    842 653 $  











� 	Cet atelier sera financé en grande partie au moyen du fonds-en-dépôt UNESCO/Bulgarie. 


� 	Cet atelier sera largement financé par la Chine.


� 	Cet atelier sera largement financé par l’Autorité d’Abou Dhabi pour le patrimoine culturel.





